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Représentans  du  Peuple., 


A U rifque  d’être  accufé  d’immoralité , j’entrepfendrdi 
de  défendre  la  réfolution  ; mes  opinions  ne  font  pas  moins 
pures  que  celles  des  refpedables  collègues  qui  la  combattent', 
8c  mes  principes  en  morale  ne  font  pas  moins  févères  ; mais 
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fai  lieu  tle  croire  qu’ils  font  féduirs  par  im  faux  fcrupule , 
& que  l’excès  de  leur  délicatelîe  leur  a fait  oublier  que  I 
fur  tme  femblable  queftion  , ils  dévoient  fe  décider  en 
légiflateurs  de  en  hommes'  d erat  ; que  ce  mot , dont  on  a 
abufe  5 ne  vous  tflraie  pas , car  il  doit  caraclérifer  de  vrais 
légiflateurs. 

La  matière  foumife  à votre  examen  efi:  épuifée  • il  ne 
refte  qu  a glanner  & a (e  recueillir  fur  les  principaux  moyens 
qui  doivent  faire  adopter  ou  rejeter  la  réfolution. 

Nos  contradiéleiirs  ont  fur  nous  de  grands  avantages , 
fans  parler  de  leur  art  fédiiifant  de  préfenter  les  objets  t de 
la  force  & de  l’énergie  de  leurs  exprelîîons,  du  poids  ôc  du 
crédit  que  leur  caradère  perfonnd  attache  a leur  opinion®; 
ils  peuvent  fe  couvrir  du  manteau  d’une  vertu  ric^ide,  d’une 
moralité  rigoureufe  de  inflexible. 

A ces  avantages,  je  ne  craindrai  pas  d’en  réunir  im 
autre,  celui  de  convenir  que  fl^,  pour  rétablir  l’équilibre 
entre  nos  recettes  Sc  nos  dépenfes , nous  avions  à opter  dans 
un  grand  nombre  de  contributions  , ou  même  Ci  nous  n’avions, 
à la  rigueur  , à faire  des  remplacemens  que  pour  quinze  ou 
vingt  millions  , peut-être  n’aûopteroit-on  pas  de  préférence 
la  loterie  , â moins,  toutefois,  que  le  régime  des  gouverne- 
mens  voifins.ne  nous  en  fît  un  devoir  ou  plutôt  une 
néceflité. 

Malgré  tous  les  avantages  accordés  a nos  adverfaires  , 
j’efpère  parvenir  à démontrer  leur  erreur  , comme  j’en  ai 
indiqué  la  fource;  il  ne  s’agir  que  de  pofer  des  bafes,  Sc  de 
difliper  le  preftige  que  leurs  taiens  Sc  leurs  vertus  ont  pu  ' 
accréditer  quelques  inftans. 

L’économie  politique  , ou  l’art  de  gouverner  , de  ménager 
les  intérêts  des  peuples , de  procurer , de  maintenir  la 
richeflTe&:  la  propriété  des  nations,  cette  fcience  fl  peu  connue 
des  modernes,  doit  non-feulement  fepropo fer,  mais  atteindre, 
mais  remplir  trois  grands  objets. 

“ X®  Procurer  aux  peuples  une  fubfiftance  abondante , ou, 
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pour  mieux  dire , les  mettre  en  état  de  fe  la  procurer  eux- 
mêmes  avec  aifance. 

2®.  Alfurer  des  redburces  â ceux  que  l’âge,  les  infirmités 
mettent  dans  rimpuilfance  de  continuer  leurs  travaux , &c 
fur-tout  âceux  qui  ont  (ervi  la  patrie  , qui  lui  ont  confacré 
leurs  veilles,  ou  qui  ont  prodigué  leur  fang  pour  fa  défenfe 
& fa  gloire. 

3®.  Pourvoir  â ce  que  l’Etat  ait  des  revenus  fuffifans  pour 
acquitter  les  charges  publiques  , Sc  les  dépenfcs  reconnues 
nécelFaires  dans  une  bonne  adminiftration. 

En  un  mot,  pour  parler  le  lan-^age  de  Smith  , un  fage 
gouvernement  doit  enrichir  en  même  temps  le  peuple  & le 
fouverain  , ou,  ce  qui  eft  la  même  chofe  j les  citoyens  6c  la 
nation. 

Vous  ne  remplirez  pas  ces  grands  objets  , ou  ces  ^ devoirs 
indifpenfables , fi  vous  ne  commencez  par  mettre  vos  recettes'- 
ou  vos  revenus  en  équilibre  avec  vos  charges  6c  vos  dépenfes. 

Dans  une  telle  pofition  , vous  n’avez  pas  à délibérer  fur 
le  parti  â prandee  , mais  uniquement  fur  le  choix  des  moyens 
qui  doivent  vous  condiiire  au  but  que  vous  devez  nécelFai- 
rement  atteindre  ; pardonnez  fi  j’infifte  fur  cette  importante 
vérité  J on  ne  peut  trop  s’en  pénétrer. 

Il  n’y  a plus  de  myüère  à faire  fur  l’état  de  nos  finances  ; 
tout  eft  en  évidence,  depuis  le  rapport,  fait  par  Threillard , 
au  nom  de  la  comrniiFion  des  finances  ^ au  Confeil  des 
Cinq  Cents.  Le  plus  grand  danger  feroit  de  vouloir  fe  dif- 
fimuler  le  mal , éc  de  ne  pas  s’occuper  à y apporter  un 
prompt  remède. 

Vos  dépenfes  , tant  ordinaires  qu’extraordinaires  , recon- 
nues néceflkires,  6c  déjà  décrétées,  s’élèvent  â un  milliard  • 
favoir  : /\5o  millions  pour  les  premières , & 35o  millions  pour 
les  fécondés.  \ 

Les  /{So  millions  fixés  pour  les  dépenfes  ordinaires  font 
infuftîfans , 6c  pour  remplir  ce  quadre , déjà  trop  relFerré, 
on  avoit  claffé  , entre  autres  articles  , parmi  les  recettes , 

1®.  Quinze  millions  à prendre  fur  le  droit  de  palFe;  vous 
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avez  rejeté  cet  impôt , ce  qui  opère  déjà  un  vuiclc  de  cette 
fomme  , ci  ...  165000,00c. 


2o.  On  y a compris  un  d 


roi:  fur  les  fels  > de  dix  mil- 


lions. Sans  rien  préjuger  , vous  paroid’ez  peu  difpofés 
l’adopter.  VolLlunlecond  vuide  de  dix  millions,  ci  10,000,000. 

’ 3<>.  Les  portes  & mdîagents  étolenc  calculées  pour  douze 
millions  , à peine  en  ohriendrez-vous  trois  pour  cette  an- 
^lée.  Autre  vuide  de  neuf  miilions,  ci  , . . 9,000,000. 

40.  Les  loteries  qin  vous  occupent  en  ce  moment , font 
évaluées  dans  ce  total  d dix  millions  neuf  cents  mille  livres. 
Si  vous  les  rejetiez  , il  y auroic  déjà  fur  vos  prétendues  re- 
cettes un  dedcit  démontré  de  quarante-quatre  millions  neuf 

cents  mille  livres , ci • • 

Dans  ce  déficit  ne  font  pas  comprifes  les  diminutions 
çiu’éprouveronc  les  autres  an  ides  de  recettes,  ni  l’excédant 
des  dépenfes  fixes  qui  s élevent  , comme*  on  i a déjà  obfervé, 
à plus  de  45o  millions  j en  forte  que,  fans  rien  exagérer, 
les  feules  dépenfes  fixes  éprouveront  pour  cette  année  plus 
4e  70  millions  de  vuide. 

Cependant  , il  faut  en  convenir,  vous  avez  déjà  épuifé 
vos  rdîources  les  plus  probables , les  plus  apparentes  ^ vous 
avez  des  contributions  foncières,  des  contributions  rnebi- 
liaires  ; vous  avez  des  droits  d’enregifirement , de  timbre, 
de  douanes,  des  impôts  fur  le  luxe^  en  un  mot,  des  contri- 
butions de  tout  genre  ôc  de  toutes  efpèces. 

Vos  dépenfes  font  déjà  réduits , autant  qu’il  a été  pofuble 
de  le  faire  dans  l’état  aduel  des  chofes.  Peut-être  meme^n 
eft-il  où  l'on  a porté  une  économie  trop  févère , ce  qui 
pourroit  avoir  de  fâcheufes  faites. 

^ Dans,  cette  pofitlon  , de  quel  côté  vous  jetterez  - vous  , 
que  pourrez-vous  faire, que  pourrez- vous  tenrer  pour  aiteindie 
l’équilibre  & le  niveau  où  vous  devez 
nir  , car 


^ . _ néceiJairement  parve- 

ir  iln’v  a plus  de  douces  à élever  à,  cet  égard? 


Si  du  moins  nos  contradiéleurs  , au  lieu  de  nous  pro- 
mener dans  la  république  imaginaire  de  Platon  , fi  a la 
place  de  leurs  théories  fublimes  en  fpécLÜations , ils  nous 
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préfentoient  du  moins  quelques  réalités , ou  quelques  objets 
ipécieux  en  remplacement  de  tout  ce  qu’ils  veulent  dé- 
truire, nous  lailirious  avec  avidité  les  apparences  mêmes 
pour  nous  rapprocher  de  leurs  opinions;  mais  , lous  le  voile 
d’un  rigoritme  déplacé  , on  rejette  tous  les  projets  de  nou- 
veaux impôts  , on  veut  tout  anéantir  , êc  toujours  par  les 
mêmes  moyens  j fans  rien  remplacer.  Quel  funefte  , quel 
perfide  triomphe  que  celui  qui  conduiroit  infailliblement  la 
République  à une  ruine  totale  ! 

Dans  cet  état  de  chofes  , on  fera  déjà  forcé  de  convenir 
qif  il  faudfoit  des  moyens  bien  puilfans  pour  faire  rejeter  une 
telle  rëfolution  , vu  la  pénurie  que  nous  éprouvons.  Ces 
moyens  exifient-ils  ? Non  : vous  en  ferez  bientôt  convain- 
cus en  vous  dépouillant  des  préventions  qu’une  faulFe  craintè 
de  bleiïèr  la  morale  a pu  faire  naine. 

Les  objetfllions  que  l’on  élève  contre  la  loterie,  font  toutes 
puifées  dans  fon  immoralité,  dans  Tes  mcouvéniens , dans 
fes  fuites  ce  fes  dangers  ; pour  difcuter  ce  point , dn  doit 
d’abord  fixer  Ôc  déterminer  ce  qu’efi:  la  morale  des  liatioUs. 

Vue  en  grand,  c’eft  une  politique  iage  & raifonnée , 
(j’entends  parler  de  celle  qui  fe  concilie  toujours  avec  la 
jufiice).  La  politique  n’ell:  elle-mêmC  que  cette  prudence, 
cette  combinaifoTl  profonde,  qui  , dans  la  fituatioiï  de  l’Etat 
6c  dans  une  pofition  quelconque  , nous  découvre  les  moyens 
les  plus  propres  d’arriver  à un  brudefirable  &c  légitime. 

Ou,  il  Ton  veut , c’eft  l’art,  en  partant  du  point  oiï  l’oii 
eft  , de  diriger  avec  fuccès  toutes  fes  vues , toutes  fes  opé- 
rations au  bonheur  général  , d’opérer  le  plus  grand  bien 
avec  le  moindre  niai  poflible. 

On  (q  tromperait  étrangement  de  croire  que  le  légUla- 
teiir  pudfe  fe  fiarter  de  réprimer  tous  les  vices , de  téformet 
tous  les  abus.  11  y a dans  la  politique,  comme  dans  la  mé- 
decine , des  remèdes  qui  , par  leur  nature  , ne  font  que  des 
palliatifs  propres  à retarder  les  progrès  du  mal  ou  â prépa- 
rer fa  guénfon.  Ce  feroit  une  politique  infenfée  , ou  plutôt 
une  démence  caractérifé'e , que  de  vouloir  précipiter  ré- 
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formes  que  l’on  ne  peut  attendre  que  du  temps  ou  de  quel- 
ques ciifes  faliiraires. 

Dans  tous  les  maux  politiques  que  l’on  ne  peut  guérir 
radicalement  , ou  dont  on  ne  peut  attendre  la  guérifon  que 
de  reiiticie  régeiwiacion  des  mœurs  , le  grand  art  du  légif- 
lareur  ell  d’attendre  le  moment  lavorable , & jufque-U  de 
régler  , de  modérer*,  & en  quelque  force  de  maîtrifer  l’abus 
qu'il  ne  peur  détruire,  ôc  de  le  faire  tourner  au  bien  géné- 
ral. C’eft  ainfi  que  Louis,  furnommé  le  Saint,  pour  arrêter 
la  fureur  des  duels,  commença  par  leur  preferire  des  règles. 

Combien  d’abus  réels  Ôc  reconnus  n’exifte-t-il  pas  dans 
les  meilleurs  gouvernemens  ? Combien  d’abus  , dont  on 
fem  tous  les  inconvéniens  <Sc  tous  les  dangers,  que  cependant 
on  ne  réulîiroit  pas  à extirper  par  la  force  , ou  qu’il  feroit 
dangereux  de  détruire  par  cette  voie,  quand  on  feroit  alTuré 
de  la  réudicé  ^ difons  plus  , dont  la  répreffion  deviendroit 
par  fes  fuites  plus  funefte  que  le  mal  même. 

Voilà,  fl  je  ne  me  trompe  , la  vraie  morale  , ou  la  faine 
politique  des  nations  j s’il  faut  des  exemples,  ils  font  tous 
près  de  nous. 

La  liberté  de  la  prelTe  dégénère  fouvent  en  licence;  ce- 
pendant , ce  ne  feroit  pas  une  raifon  fufbfante  pour  y porter 
atteinte.  On  doit  fe  borner  à en  punir  les  délits,  & fur-tout 
la  calomnie. 

Les  théâtres  du  fécond  ôc  troihème  ordre  ne  font  fouvent 
que  des  écoles  de  dépravations  &c  d’obfcénités  ; faudroit-ii , 
par  ce  motif,  fermer  cous  les  fpeélacles  ? 

Les  bals , les  danfes,  les  amufemens  infpirés  par  la  narure  , 
où  fe  déploient  avec  agrément  le  goût,  la  force  , la  fouplefle 
ôc  les  grâces , entraînent  quelquefois  des  défordres  à leur  fuite  ; 
ttneera-t-on  , fous  ce  prétexte,  de  priver  les  citoyens  d’un 
plaiiir  aulîi  légitime  ? 

La  proftltLicion  fe  montre  dans  toutes  Iesgrand.es  cités  avec 
un  front  audacieux  ; la  focièté  gémit  chaque  jour  fur  fon 
impudence,  fur  les  maux  &.  les  défordres  qu’elle  entraîne  à fa 
fuite  : cependant  on  héûie  encore  quand  il  faut  en  réprimer 
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îoiis  les  excès , Sc  cela  p^r  la  crainte  des  maux  que  la 
répreflion  totale  laifTeroit  à redouter.  ^ ^ 

Une  dUl'mdion  bien  edenticlle  à faire  à 1 égard  des 
objets  fur  la  moralité  defquels  il  s’élève  des  doutes  , eft 
d’examiner  fi  l’immoraUré  ell  intrinfèque  , attachée  a la 
nature  même  de  l objet , ou  ii  elle  n eft  qu  une  fuite  éven- 
tuelle ôc  purement  accidentelle  de  fon  exiftence.  Or , je  ne 
crois  pas  c]ue  l’on  ofe  avancer  que  les  loteries  foient  im- 
morales en  elles-mêmes  ôc  par  leur  elTence.  Elles  nom  rien 
de  plus  mauvais  en  foi  , que  les  fonds  perdus  , que  les 
rentes  viagères , que  les  tontines  ôc  les  afîurances  contre 
les  incendies.  Ce  font-li  autant  de  jeux  du  hafard  établis 
.fur  l’efpérance  ôc  la  probabilité  des  événemens  j ou  fur  la 
durée  de  la  vie.  Combien  n’a-t-on  pas  vu  de  gens  qui , 
trompés  dans  leur  attente,  nont  pas  même  touché  la  pre- 
mière année  d’intérêt?  Faudra-t-il,  par  cette  raifon  , fup- 
primer  les  rentes  viagères  & les  tontines  ? 

L’on  conviendra  fans  déguifement , que  les  loteries,  par 
leur  fuite  , peuvent  entraîner  de  très-grands  abus  ^ imis  iis 
font  auffi  accidentels  que  ceux  de  la  preflTe  , des  théâtres, 
des  bals , Ôc  de  tous  les  autres  plaifirs  après  lefquels  l’homme 
foupire  fans  ceffe.  C’eft  dans  ces  plaifirs , ôc  fur-tout  dans 
les  féduifanies  illufions  de  refpécance , quil  cherche  la  con- 
folation  des  maux  de  la  nature  ou  de  la  fociéte.  Faut  il 
donc,  à l’imitation  de  Tindlfcret  floïcien  ^ le  priver  de  tous 
fes  plaifirs  ? ôc,  h l’on  vent,  faut-il  arracher  de  fon  ame  jufqu’aa 
derir,qufqu’â'  iefpérance  , ôc  porter  la  rigueur  jufqu  à le 
fevrer  de  tout  ce  qui  peut  charmer  fes  ennuis , parce  qu  il 
en  peut  réfulcer  quelques  abus  ? Cela  n’eft  ni  pollible  , ni 
praticable  dans  une  grande  fociété,  dans  un  vafle  gouver- 
En effet  , quand  vous  fupprimeriez  vos  loteries  , il  fau- 
droit,  pour  remplir  vos  vues,  qu’il  n’en  exiftat  point  d autres: 
or , il  efl  de  notoriété  publique  que  les  loteries  étrangères 
pullulent  dans  le  fein  de  la  République  ; les  billets  imprimés 
de  celle  de  Cologne  font  auffi  répandus  que  l’étoient  ceux 
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de  la  ci-devant  loterie  de  France.  Il  en  efl:  même  qui  font 
afîicher  des  avis  au  public  ^ fous  la  dénomination  déguifcc 
de  loterie  de  bijous , dont  on  annonce  cependant  trois 
tirages  réguliers  par  mois  , pour  être , dit-on , exécutés  de 
la  même  manière  que  la  loterie  nationale  : je  vous  préfente 
les  pièces  qui  conftatent  ces  faits.  Dans  cet  état  de  chofes , 
en  rejetant  la  loterie  propoféc , vous  ne  faites  qu’ouvrir  un 
plus  vafte  champ  aux  déprédations  des  loteries  étrangères. 

Des  luoralijles  abufés , ou  trop  févères  , nous  diront  peut- 
être  avec  un  phlegme  qui  fembleroit  annoncer  une  parfaite 
indifférence  fur  les  ëvénemens  :Eh  bien  ! arrêtez  ce  défordre, 
empêchez  ces  jeux  étrangers , & ne  vous  en  faites  pas  uu 
moyen  pour  établir  des  loteries  qui  de  votre  aveu  entraînent 
nombre  d’inconvéniens  à leur  fuite. 

Nous  répondrons  à ces  hommes  pour  qui  tout  efl:  facile  , 
qu’on  les  invite  â prendre  le  gouvernement  de  la  police  , 
à examiner  férieufement  , 

1°.  S’il  y a poffibilité  d’arrêter  totalement  les  progrès  du 
mal,  fur-tout  pour  des  faits  qui  ne  lailTent  après  eux  aucune 
trace  , & qui  offrent  aux  délinquans  les  moyens  d’échapper 
à la  conviéHon  de  mille  &•  mille  manières. 

20.' En  admettant  cette  pofîibilité , on  les  prieroit  d’exa- 
miner, en  hommes  d’état,  en  politiques,  s’il  conviendroit 
de  rejeter  les  loteries  nationales , tandis  que  les  états  voifins 
çonferveront  les  leurs , & abfoibent  notre  numéraire  qu’ils 
rendent  chaque  jour  phts  rare. 

Comme  ils  font  fincères  & de  bonne- foi  , ils  convien- 
dront, fans  doute,  qu’il  y a impofïibilité  d’arrêter  totale- 
mi^ut  les  progrès  du  mal  que  produifent  les  loteries  étran- 
gères ; que  leur  exiftençe  reconnue  rend  pour  nous  néceUaire 
l’adoption  d’une  loterie  , vu  que  celles  des  étrangers  font 
mille  fois  plus  dangerêufes  qu’une  loterie  nationale , parce 
qu’elles  donnent  lieu  à plus  de  fraudes  & de  fupercheries , à 
un  plus  grand  nombre  d’abus,  fans  qu’il  foit  poffible  de  les 
furveiller  , de  vérifier  leurs  opérations , d’autant  mieux  que 
les  aélionnaires  eux-mêmes  n’ont ^ pour  ainfi  dire,  aucun 
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moyen  , aucune  ad:ion  , foit  pour  conftater , foît  pour  foire 
punir  les  délits.  Ils  co.iviendront  enfin,  que  toutes  les  dë- 
lenfes  que  Ton  pourroit  foire,  ne  ferviroient  qua  irriter  la 
pafiion  de  ces  jeux  , & â leur  donner  une  plus  grande  vogue. 

Dans  cette  poficion  , dans  la  pénurie  de  vos  finances , ÔC 
dans  la  rareté  du  numéraire , loufFrirez-vous  impunément 
que  l arpent  de  la  nation  foit  porté  à l’étranger,  en  pure 
perte,  lans  retour,  fans  compenfation  pour  le  gouverne- 
ni'rnt  ? La  faine  politique  n’exige- t-elle  pas  que  l’on  falîe 
tourner  au  protic  de  la  nation  , des  abus  dont  il  eft  impofiible 
d aircter  le  cours. 

Non  , je  nj  croirai  Jamais  que  ceux  qui  rejettent  la  loterie, 
fe  foiei)C  fait  une  ventabic  idée  de  notre  pofition  en  finances; 
car,  dapiès  les  projets  de  contributions,  déjà  rejetés,  ou 
que  1 on  femble  difpofé  à rejeter , il  y auroit  un  vuide  de 
plus  de  40  niillions  pour  atteindre  le  niveau  des  dépenfes 
fixes. 

Quels  paiemens  laifTerons  - nous  en  arrière?  fera-ce  les 
fonébîonnaires  publics  ? Cela  ne  peut  être  fans  briftr  tous  les 
refiorts  Sc  tous  ics  louages  qui  donnept  le  mouvement  à cette 
vaffe  adminiifoation. 

Sera- ce  la  guerre  & la  marine  ? Cela  efi:  encore  moins  pof- 
fible  3 parce  qu’il  y a des  règles  pour  les  dépenfes  comme 
pour  les  recettes  ; on  doit  de  préférence  adopter  entre  les 
dépenfes  celles  de  première  néceffité,  & que- l’on,  ne  peut 
fupprimer  fims  un  bouleverfemenc  total.  Tous  les  pubiieiftes 
arteftenc  que  le  meilleur  moyen  d’obtenir  promptement  la 
paix,  & de  poufièr  la  guerre  avec  vigueur,  e fi;  d’en  -afiuret 
les  fonds.  Si  nos  ennemis , après  tanc  de  victoires  figualées  , 
refufent  encore  de  foufcriie  à des  propofitions  de  p?iix  , c’eft 
qu’ils  ofenc  fe  promettre  un  fuccès  afitné  par  la  pénurie  de 
nos  finances , ék  par  les  divifions  inteitines  qu’ils  fèment 
parmi  vous,  en  mettant  des  entraves  à tout  ce  qui  peut  ali- 
menter nos  finances  : >1  faut  donc  les  convaincre  que  nous 
avons  pris  les  mesures  convenables  pour  afiiirer  les  fonds  de 
la  guerre.  En  1710  , ks  ennemis  de  la  France  refufoient  k 
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paix  dans  la  confiance  oà  Us  étoient  de  répulfement  d.e  fes 
relTources  \ on  ordonna  la  levée  d un  dixième  : Us  le  flat- 
tèrent encore  que  ce  moyen  extrême  & violent  n’auroit  aucun 
fuccès.  Mais,  ayant  vu  que  les  Français  fe  prêtoient  aux 
befoins  de  l’Etat , ils  regardèrent  cette  relfource  cornme  ine- 
puifable  pour  la  guerre.  C’eft-là  , d’après  les  hiftoriens , un 
des  principaux  motifs  qui  les  détermina  à accepter  une  paix 
qu’ils  avoient  refufée  jufqu’alors.  Loin  de  rien  pouvoir  re- 
trancher fur  les  revenus , fur  les  fonds  deftinés  à la  guerre  > 

U faudroit  les  augmenter  s’il  étoit  poflible.  ^ 

Vous  rejetterez-vous  encore  fur  les  rentiers,  fur  les  pen- 
fionnaires  de  l’Etat?  Hélas l n’ont- Us  pas  déjà  alTez  fouflert  . 
Après  avoir  lafle  leur  patience  , après  leur  avoir  fait  éprouver 
tout  ce  que  l’afFreufe  mil'ère  a de  plus  dur  & de  plus  humiliant , 
a peine  commençons- nous  à leur  payer  de  légers  a-comptes  , 
faut- il  encore  ajouter  de  nouvelles  privations  à toutes  celles 
qu’on  leur  a déjà  fait  fubir?  Non , vous  ne  le  penferéz  jamais  *, 
êc  vos  coeurs  s’indignent  & fc  révoltent  à cette  feule  an- 
nonce. Cependant,  c’eft-là  où  l’on  veut  vous  amener , en 
vous  faifant  rejeter  la  plupart  des  contributions  qui  doivent 
rétablir  le  niveau  des  recettes  aux  dépenfes  ; car  enfin  il 
n’y  a plus  ni  à déguifer , ni  à diflimuler.  Laiffez  encore  dans 
vos  recettes  un  vuide  de  4®  millions,  de  3o  & de  2.0,  1 
l’on  veut , vous  priverez  d’une  fomme  égale  les  créanciers, 
les  rentiers  , les  penfionnaircs  de  l’état  -,  & cela,  par  un  raux 
fcrupule  , par  une  auflérité  déplacée , par  une  mefure  qui 
vous  expofe  encore  à cent  autres  inconvéniens  non  moins 
p-raves.  Voila  où  vous  en  ères  réduits,  voila  au  vrai  votre 
pofition.  ChoififiTezdans  cette  alternative  ,ou  de  fufpendre  de 
nouveau  despaiemens  qui  commencent  à peine  fe  rétablir  ,ou 
mettez-vous  en  état  de  les  exécuter  & de  les  remplir.  N ajoutez 
pas  à tous  les  maux  que  les  rentiers  & penfionnaires  ont 
éprouvés  , le  fupplice  cruel  de  les  abufer  fans  celle  par  des 
prcmelTes  trompeufes  & menfongères  ; & convenez  que  dans 
l’épuiLment  de  nos  reflbiirces , il  y a plus  de  moralité  a 
payer  de  foibles  à-comptes  fur  des  dettes  légitimes,  lur 


des  pendons  qui  ne  font  que  la  récompenfe  des  fervices 
rendus  à l’Etat  , ou  du  fang  verfé  pour  la  patrie  , qu’à 
fupprlmer  un  impôt  volontaire  , êc  que  les  étrangers  « 
malgré  tous  nos  efforts  , lèveront  toujours  impunément  fur. 
nous. 

Si , par  l’expérience , il  efi:  reconnu  que  cet  impôt  entraîne 
tous  les  inconvéniens  que  l’on  fe  plaît  à exagérer , quand 
nos  finances  feront  rétablies , quand  elles  pourront  fe  fou- 
tenir  fans  ce  fecours,  nous  commencerons  les  réformes  par 
les  impôts  les  plus  abufifs , les  plus  onéreux  ; nous  pourrons 
alors  donner  aux  étrangers  l’exemple  de  la  plusfévère,  de 
la  plus  auflère  moralité.  Mais  jufque-ià,  il  y a pour  nous 
raifons,  compenfation  , juftice,  convenance,  pour  tran- 
cher le  mot , néceffité  d’adopter  la  réfolution. 

Vous  en  ferez  encore  mieux  convaincus  par  les  obfervations 
fuccintes  qu’il  me  relie  à faire  fur  les  motifs  de  rejet  mis 
en  avant  par  votre  commnhon. 

Elle  convienc,  page  2,  ««  que  Chaumette  déguifoit,  fous 
des  phrales  hypocrites  , la  marche  de  la  commune  de 
>5  Paris  qui,  alois,  ne  piupofoit  de  détruire  la  loterie,  que 
» pour  abolir  fucceflivernent  tous  les  revenus  de  l’Etat , & 
» jeter  la  France  dans  la  plus  horrible  anarchie,  j’ 

Nos  contradideurs  font  bien  éloignés  des  motifs  qui 
dirigeoienc  ce  monilre  ^ mais  ils  tiennent , fans  s’en  ap- 
percevoir  , la  même  marche.  N’ont-ils  pas  à craindre  les 
mêmes  réfuitacs?  J’abandonne  cette  idée  à vos  feules  réflexions, 
t*  Qu’importe,  dirolr  Fiéchier,  d’être  bleffé  par  un  furieux  ou 
>î  par  un  aveugle  j par  un  homme  qui  fe  trompe,  ou  par  un 
» homme  qui  veut  nous  tromper,  les  effets  n’en  forkt-ils 
pas  toujours  les  mêmes  ? 55 

Sous  les  pages  4 > 5 , 7 , 8 , elle  convient  « que  les  loteries 
» ont  toujours  tu  pour  objet  de  parvenir  à faire  des  fonds 
y deftinés  à une  entreprife,  luileà  quelques  befoinsde  l’Etat , 
w que  la  loterie  nationale  de  France  etoit  reconnue  la  plus 
» avanrageufe  aux  joueurs, 

Y eût-ii  jamais  des  befoins  plus  légitimes , plus  urgens , 


plus  indirpenfables  que  d’acquirter  la  detre  facrëe  des  pen- 
lionnaires  de  l’Etat?  Dans  l’impiiidance  d’arrêter  le  progrès 
des  loteries  étrangères  > foufîtirons-nous  ce  qu’il  y a de  plus 
onéreux  , de  plus  abufif , en  écartant  la  loterie  la  plus  utile 
aux  joueurs , ôc  celle  dont  on  peut  encore  perredlionner 
l’organifation , puifque  la  réfolurion  ne  préfente  & n adopte 
aucun  plan  ? Elle  déclare  fimplement  c<  qu’il  fera  établi  une 
» loterie  nationale  , ôc  que  la  çommifîion  des  finances 
» eft  chargée  d’en  préfenter  incefîamment  les  bafes  ôc  le 
» mode  d'adminiftiaclon.  »> 

C’eR  donc  à tort  que  notre  collègue  Goull,  en  convenant 
de  la  néccifité  d’admettre  une  loterie  , s’attache  , comme 
votre  commiiîion  , à combattre  celle  qui  n’eft  pas  encore 
préfentée. 

Votre  commiffion  , n.^  o,  n’a  pas  difïimulé  que  le  vertueux 
la  Rochefoucault , dans  fou  état  de  recette  de  1792,  y avoir 
compris  la  loterie.  Il  n’étoit  pas  moins  févère  en  morale  que 
nos  comradléffcurs  *,  mais  il  avoir  le  caraélère  d un  vrai  légif- 
lâteur  Ôc  d’un  homme  d’érat. 

Enfin , votre  commiffion  avoue  la  néceffité  urgente  ôc  ab- 
folue  d’établir  des  contributions  pour  le  maintien  de  notre 
gouvernement  ; elle  reconnoît  les  avantages  de  la  loterie  , 
non*  feulement  par  les  dix  millions  neuf  cent  mille  livres  que 
le  gouvernement  pourroit  en  retirer  , mais  encore  en  ce 
qu’elle  pourroit  lui  épargner  plus  de  cent  raille  jrancs  de  fduf> 
fes  dépenfes  par  jour  ^ par  la  préfence  corainuelle  d'une  femme 
en  comptant  dans  le  tréfor  public.  Dans  la  enfe  ou  nous  fouî- 
mes, de  tels  avantages  font-ils  à dédaigner?^  ^ ^ 

D’après  tous  ces  aveux  , on  a heu  d être  étonné  que  votre 
commilfion  ait  conclu  au  rejet  de  la  réfolution  : mais  voici 
la  foLirce  de  fon  erreurq  elle  a fuppofé  , page  9 ôc  10  » que 
cet  impôt  vous  étoit  préfente  en  premier  ordre  parmi  les 
contributions  fupplémentaires , qu’elle  formoit  le  début  du 
nouveau  budjet,. 

Rien  n’eh  plus  faux  , comme  vous  avez^  pu  vous  cfi 
convaincre  j car  cet  impôt  ne  vous  eft  préfenté  qif  dernier 
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erdre  ^ Sc  après  vous  avoir  démoiitré  un  vuide  inconceftabis 
dans  nos  recettes,  un  vuide  tel  qu’il  n’étoit  pas  poîîible  d ef- 
pérer  de  le  remplir  par  daucres  contributions , vu  que  toutes 
celles  que  l’on  pourroit  admettre , ne  nous  laiiTeroient  pas 
encore  efpérer  d’atteindre  le  niveau  des  recettes  avcc  les 
dépenfes. 

C’eft  cependant  dans  cette  faulTe  fiippofition  , non  pas 
à raifon  de  l’immoralité  , qu’elle  a conclu  au  rejet  de  la 
réfolution.  Voici  comme  elle  s’en  explique,  pagei3; 

« Ce  ne  feroit  qu’apiès  avoir  épuifé  tous  le  moyens  rai- 
>»  fonnables  , pour  parvenir  à un  but  fi  déliré  ; ce  ne  Croit 
x>  qu’après  s’être  bien  convaincu  qiiil  ny  a pas  d* autres 
« rejjources  pour  combler  le  déficit  de  nos  contributions  , 
» qu’il  n’y  auroit  pas  aCez  de  vigilance  dans  la  police  pour 
» connoître  les  bureaux  qui  reçoivent  de  l’argent  pour  le 
» compte  des  loteries  étrangères  , ni  alTez  de  force  pour 
févir  contre  les  citoyens  qui  Te  chargent  de  pareilles  com- 
» milTionSj  que  le  Conjeil  des  Anciens  pour: oit  admettre^  dans 
J5  les  recettes  ordinaires  ^ un  dernier  article  qui  préfenteroit 
j>  les  reffources  déune  loterie,  3> 

Du  propre  aveu  de  vorre  commilîion  , il  eH:  donc  des 
circonftances , des  pofitioris  telles , qu’elles  doivent  décider' 
à adopter  une  loterie  ; ce  ned  donc  pas  fa  prétendue 
immoralité  qui  doit  en  faire  décider  le  rejet  abfülu. 

Il  efl  encore  évident,  d’après  cette  même  commilîîon, 
que  les  inconvéniens  qui  peuvent  être  attachés  aux  loteries, 
ne  font  pas  de  nature  à les  faire  rejeter , fi  cette  refTource 
nous  devient  néceflaire  : or , ce  point  de  fait  n’efl  malheu- 
reufemenc  que  trop  dém  intré  ; car  en  adoptant  la  loterie  , 
il  reftera  encore  un  déficit  de  plus  de  3o  d /p  millions  à 
remplir,  folt  pour  compléter  le  montant  réel  des  dépenfes 
fixes,  qui  ne  font  pas  élevées  a leur  jufte  taux,  ioit  pour 
remplacer  les  atr'cles  des  recettes  déjà  fupprimés , ou  dont 
on  fe  propofe  le  rejet. 

Les  deux  membres  de  votre  commhîlon , chargés  des  deux 
différences  du  rapport ,,  ne  fe  font  pas  bien  conciliés 
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entre  eux;  Tun,  inflexible  dans  fa  morale  comme  dans  fes 
principes  , veut  c]ue  rien  ne  puilTè  faire  plier  la  prétendue 
immoralité^  l’autre,  plus  familiarifé  avec  les  principes  d’ad- 
miniftration  , convient  c]ue  l’on  pourroit  admettre , dans  les 
recettes  ordinaires,  un  dernier  article  qui  préfenteroit  la 
refïource  d’une  loterie , après  avoir  épuile  tous  les  moyens 
raifonnables  pour  établir  l’équilibre  entre  les  recettes  &c  les 
dépenfes.  Or,  on  le  demande  , tous  ces  moyens  ne  font-ils 
pas  épuifés  & au-delà  ? On  peut  donc  fe  décider  d’après  les 
aveux  de  votre  commiffion  même. 

On  n’a  rien  à reprocher  à l’aélivité  & au  zèle  du  miniftre 
de  la  police;  il  en  a donné  des  preuves  trop  multipliées  : 
cependant , foit  par  l’impoflibilicé  d’atteindre  avec  fuccès  de 
femblables  délits,  foit  par  1 infufHfance  de  nos  lois,  icit 
par  le  danger  de  recourir  fans  celle  à Tufage  de  la  force  , 
& aux  plus  dures  inquiétions,  les  loteries  étrangères  pompent 
impunément  notre  numéraire  dans  le  cœur  de  la  France. 
Ainfi  l’on  peut  dire  , avec  une  entière  certitude  , que  fi  jamais 
il  y eût  des  circonftances  , des  poétions  oii  les  loteries 
puilTent  & doivent  être  admlfes , ce  font  celles-où  nous  nous 
trouvons.  Je  conclus  donc  à l’adoption  de  la  réfolation. 
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